
Septembre en bref
Les parquets ont dégagé de solides résultats en septembre. Les actions internationales 
ont propulsé les marchés, celles de l’Europe ainsi que de la région Europe, Australasie et 
Extrême-Orient ayant progressé de 3,77 et de 2,89 %, dans l’ordre. Aux États-Unis, les 
bourses ont monté de 1,87 %, alimentées par la finance, les services publics et l’énergie. 
En hausse de 1,69 %, les actions canadiennes se sont également bien comportées grâce 
à la finance, à l’énergie et aux services publics. Des enjeux importants tels que le conflit 
commercial sino-américain et le Brexit continuent de peser sur les parquets. Cependant, 
les actions ont évolué au rythme des nouvelles. Elles se sont donc négociées à la hausse en 
septembre, certains indices laissant croire que les deux enjeux pourraient avoir une issue 
positive. Les obligations canadiennes ont cédé une partie des gains réalisés récemment et 
reculé de 0,84 %. Les produits de base ont inscrit des résultats mitigés, le cuivre et le gaz 
naturel ayant augmenté respectivement de 1,06 et de 0,26 %, tandis que le pétrole brut 
WTI et l’or ont perdu 1,49 et 3,69 %, dans l’ordre. 

Voici quelques-uns des faits saillants du mois de septembre :

L’économie allemande a montré d’autres signes d’atonie. D’après un rapport, la 
croissance du produit intérieur brut s’est chiffrée à -0,1 % sur trois mois au deuxième 
trimestre, ce qui correspond aux anticipations des analystes. Cependant, le document a aussi 
révélé que l’économie de l’Allemagne souffre des répercussions des tensions commerciales 
à l’échelle mondiale. En effet, les exportations nettes ont décliné de 1,3 % par rapport au 
premier trimestre. Selon un autre rapport, la confiance des entreprises germaniques est 
inférieure aux prévisions, ayant diminué pour un cinquième mois consécutif et atteint son 
plus bas niveau en six ans. La machine allemande dépend des exportations. Or, elle subit les 
effets du ralentissement des ventes de véhicules et du recul de la croissance économique aux 
quatre coins du globe. 

La Banque centrale européenne a dévoilé un plan de relance. La BCE a annoncé 
qu’elle mettrait en œuvre des mesures de stimulation afin de donner un coup de pouce à 
l’économie chancelante de la zone euro. Elle réduira son taux de dépôt de 10 points de base 
pour le faire passer à un niveau plancher sans précédent de -0,5 %. Les banques qui laissent 
dormir des liquidités à la BCE devront donc acquitter des frais. Par ailleurs, la banque centrale 
relance le programme d’assouplissement quantitatif qu’elle avait suspendu. À compter de 
novembre, elle achètera chaque mois 20 milliards d’euros d’obligations auprès de banques 
commerciales. Elle vise ainsi à injecter des liquidités dans l’économie. 

Les démocrates ont déposé une requête de destitution initiale à l’endroit du 
président américain. Par suite des allégations selon lesquelles Donald Trump aurait incité 
son homologue ukrainien, Volodymyr Zelenskiy, à enquêter sur un rival politique en mettant 
dans la balance une aide militaire, la présidente de la Chambre des représentants, Nancy 
Pelosi, a amorcé la procédure de destitution du président américain. La démarche comporte 
une série d’étapes et pourrait durer des mois. Ces événements ont des répercussions 
complexes sur les marchés des capitaux, et les investisseurs suivent la situation de très près.

D’importantes installations pétrolières ont fait l’objet d’attaques en Arabie 
saoudite. Le 14 septembre, des attaques de drones et de missiles ont ciblé des usines 
pétrolières saoudiennes, causant des dommages considérables. Cet incident a retranché 
5,7 millions de barils de pétrole de la production quotidienne, soit environ 5 % de 
l’approvisionnement mondial. Le prix de l’or noir a bondi à l’annonce de cette nouvelle en 
raison des volumes records de transactions; il a toutefois régressé depuis. Ces événements 
augmentent considérablement le risque d’escalade des conflits dans la région.
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Ce document a été préparé par Gestion d’actifs 1832 S.E.C. à titre indicatif seulement. Les opinions exprimées à propos d’un placement, d’une économie, d’une industrie ou d’un secteur de marché donné ne sauraient 
être considérées comme une intention de négociation d’un fonds commun géré par Gestion d’actifs 1832 S.E.C. En outre, ces opinions ne doivent pas être vues comme des conseils en placement ni comme des 
recommandations d’achat ou de vente. Elles peuvent par ailleurs changer en tout temps, selon les marchés et d’autres conditions, et nous n’assumons aucune responsabilité à leur égard.

Les renseignements fournis dans ce document, notamment sur les taux d’intérêt, les conditions des marchés, les règles fiscales et d’autres aspects des placements, peuvent être modifiés sans préavis, et Gestion 
d’actifs 1832 S.E.C. n’a aucune obligation de les mettre à jour. Dans la mesure où ce document contient des données et des renseignements provenant de tiers, ces derniers sont jugés exacts et fiables à la date de 
leur publication, mais Gestion d’actifs 1832 S.E.C. ne les garantit pas comme tels. Aucun élément de ce document ne constitue une promesse ou une déclaration quant à l’avenir. Les investisseurs qui prévoient mettre 
en œuvre une stratégie en matière de placement ou de fiscalité devraient s’adresser à leur propre conseiller professionnel pour obtenir des conseils de placement adaptés à leurs besoins. Ainsi, il sera tenu compte de 
leur situation et les décisions seront prises d’après l’information la plus récente.

Le saviez-vous?

Au Canada, seulement 58 % des jeunes dont les parents ont des aspirations 
universitaires disposent d’un régime enregistré d’épargne-études (REEE). Cela 
suggère qu’un plus grand nombre de Canadiens pourraient commencer à 
épargner dans le cadre d’un REEE. Des études ont démontré que 75,4 % des 
jeunes ayant un REEE avaient fréquenté un établissement postsecondaire à 
19 ans, comparativement à 59,7 % de leurs homologues n’en détenant 
pas. Les moyens financiers jouent un rôle important en ce qui concerne la 
fréquentation postsecondaire. L’établissement d’un REEE peut grandement 
contribuer à l’atteinte de cet important objectif.

Niveau  
de l’indiceINDICE† 1 mois Cumul 1 an

Bons du Trésor (indice des Bons 
du Trésor à 60 jours FTSE Canada)

0,13 1,25 1,67 164

Obligations (indice des obligations 
universelles FTSE Canada)

-0,84 7,79 9,69 1 133

Actions canadiennes  
(indice composé S&P/TSX)

1,69 19,07 7,03 16 659

Actions américaines  
(indice S&P 500, $ US)

1,87 20,55 4,25 2 977

Actions mondiales  
(indice MSCI Monde, $ US)

2,17 18,16 2,44 2 180

Marchés émergents  
(indice MSCI Marchés émergents, $ US) 1,90 6,14 -1,69 1 001

Taux de 
changeDEVISES† 1 mois Cumul 1 an

$ CA/$ US 0,53 3,01 -2,49 0,76

$ CA/euro 1,32 8,37 3,80 0,69

$ CA/livre sterling -0,55 6,93 3,36 0,61

$ CA/yen 2,24 1,52 -7,33 81,63

Variation (%)

Variation (%)

PRODUITS DE BASE 
($ US)† 1 mois Cumul 1 an Prix

Or au comptant ($/once) -3,69 12,22 19,62 1 472,90

Pétrole WTI ($/baril) -1,49 12,13 -22,86 54,07

Gaz naturel ($/MBTU) 0,26 -16,76 -14,62 2,33

† Rendement total au 30 septembre 2019; indices libellés dans leur monnaie locale
Source : Bloomberg
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Sources : Aperçus économiques – Investissements dans les régimes enregistrés d’épargne-études et 
fréquentation d’un établissement d’enseignement postsecondaire (Statistique Canada) et www.resps.org 


